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Avant-propos

Francis Mathieu et Réjane Gay-Canton

Cet ouvrage est le premier d’une collection dont l’objectif est d’éclairer des questions socioéconomiques contemporaines grâce aux regards croisés d’experts issus de différents horizons : institutions internationales, entreprises, monde académique et ONG. Aux deux tiers du parcours des « Objectifs du millénaire pour le développement » (OMD) des Nations unies, il aborde la question de la pauvreté en mettant l’accent sur la responsabilité individuelle et collective, en donnant des exemples concrets de lutte contre ce fléau. Cette interrogation est d’autant plus actuelle que la crise financière menace d’accentuer encore la question de la pauvreté et des injustices sociales qu’elle entraîne.

Quatre experts apportent des éléments de réponse complémentaires aux quatre questions suivantes, qui leur ont tour à tour été posées :

1.Définition et urgence de la lutte contre la pauvreté : comment définissez-vous la pauvreté ? Pourquoi lutter contre la pauvreté ?

2.Stratégies de lutte contre la pauvreté : où en eston ? Quel suivi et quelle juste allocation des ressources ?

3.L’approche bottom-up : que gagne-t-on à aborder le problème de la pauvreté à la source ? 4. Quelle solidarité internationale pour demain ?

De par sa nature, ce livre ne saurait prétendre à l’exhaustivité. Sa richesse tient à la diversité des regards et des opinions exprimés, diversité liée à la formation et au vécu de chaque expert interviewé. Nous avons souhaité que les intervenants puissent s’exprimer librement dans cette collection, leurs propos n’engageant bien sûr qu’eux-mêmes. Ce premier volume se propose avant tout d’offrir des pistes de réflexion tirées d’expériences concrètes et personnelles. En plus des approfondissements suggérés dans l’ouvrage, le lecteur est invité à poursuivre lui-même son étude des stratégies de lutte contre la pauvreté en s’appuyant sur certains points développés par les experts et qui lui ont paru intéressants.

Nous remercions chaleureusement MM. Olivier Kayser, Marc Odendall, Henri Lachmann et Denis von der Weid pour la qualité de leurs contributions ; sans eux cet ouvrage n’aurait pas pu être réalisé. Notre gratitude va également aux étudiants des grandes écoles ayant collaboré aux interviews, Nawal El Mengad (ENSMP) et Timothée Truelle (ENS), aux membres du Club E-Reflexion, ainsi qu’à toutes les personnes qui nous accompagnent dans nos travaux.




Préface

Frère Samuel Rouvillois

La lutte contre la pauvreté est l’un des objectifs et des défis majeurs que s’est fixés l’Occident de l’après Seconde Guerre mondiale. Elle est emblématique du projet d’amélioration définitive des conditions de vie des hommes qui anime le XXe siècle d’une civilisation marquée par le souci de l’Homme et du bonheur des individus. On sait désormais que cette lutte fut, durant les Trente Glorieuses, bien moins acharnée et tenace qu’on aurait pu l’espérer. Le déséquilibre Nord/Sud, à ce titre, est loin d’être résorbé, l’accroissement massif de la population mondiale porte majoritairement sur les zones les plus pauvres du globe, et la mondialisation voit naître dans les pays dits « développés » de nouvelles formes de pauvreté. Endémique, fatale ? D’une part, des expériences – comme celle entreprise par Muhammad Yunus au Bangladesh – font naître de nouveaux espoirs, d’autre part, l’incertitude de l’avenir économique et des formes concrètes que va prendre la globalisation réveille l’inquiétude.

Mais comment définir, et où situer la pauvreté pour comprendre les manières et les stratégies opportunes pour « lutter » contre elle ou la « réduire » ? Chacun des auteurs de cet ouvrage y contribue, et nous proposons ici d’en cerner les contours sur le plan éthique. En effet, il existe – et la finalité de cet ouvrage est de les mettre en valeur – des approches pratiques, économiques, sociales et politiques, qui ont fait preuve de leur efficacité. Le problème est donc désormais celui de la volonté et du courage de les mettre en œuvre. Mais la pauvreté est avant tout une réalité humaine, anthropologique, qui affecte les personnes avant de concerner les sociétés, les peuples ou les nations. Elle réclame donc une intelligence éthique.

Négativement, il convient de situer la pauvreté par rapport à la misère plutôt qu’à la richesse, car le seuil entre pauvreté et richesse varie considérablement d’une région, d’une époque, d’une culture et même d’une personne à l’autre. La misère, elle, peut être considérée comme la condition d’existence où se rencontrent durablement des obstacles structurels à une vie fondamentalement humaine, c’est-à-dire dans laquelle les individus ne peuvent dépasser la simple survie.

L’homme est affecté par la misère quand il est menacé de manière récurrente dans ses tentatives de survie par le manque structurel de nourriture, d’eau et de toute protection fondamentale pour sa santé (vêtement, logement, sécurité physique et psychique de survie, soins médicaux de base). Mais l’expérience montre qu’en dehors de ces biens matériels élémentaires, c’est la sortie de la peur et de la résignation par le dynamisme personnel et collectif du développement qui détermine l’éradication durable des conditions de vie misérable.

La pauvreté est beaucoup plus complexe, et nous voyons désormais qu’en sortir réclame une double démarche. D’une part la pauvreté régresse, elle aussi, lorsqu’à la disponibilité de biens matériels s’ajoute la dynamique du développement. Or celle-ci passe par une inventivité innovante sur les plans économique, social et politique, une attitude de confiance prospective et une volonté d’engagement et de coresponsabilité.

Mais, d’autre part, le sous-développement croissant à la fois éthique et anthropologique des pays économiquement « surdéveloppés » laisse à penser qu’il faut initier une évaluation mesurée des effets pervers de la richesse et de l’abondance des biens matériels au-delà d’un certain seuil, variable selon les lieux, les cultures, les sociétés et les personnes.

Alors que s’effondre le mythe d’une synergie intrinsèque entre développement matériel et croissance du bien-être personnel, la sobriété, la mesure, voire une certaine sagesse dans l’usage de la richesse au service des personnes s’imposent de plus en plus. L’accompagnement éthique et culturel est désormais incontournable pour que la lutte contre les facteurs de pauvreté s’opère selon une proportion qui convienne au bien réel des personnes. La pauvreté peut donc être considérée comme un ensemble de conditionnements économiques, sociaux et politiques, mais aussi éthiques et culturels qui handicapent lourdement l’accès à un bien-être personnel fondamental (confiance partagée, espérance possible dans l’avenir, respect effectif des personnes entre elles, contribution responsable minimum au bien commun, ouverture intellectuelle et accès à un au-delà des contingences matérielles par la culture au sens fort du terme…).

La lutte contre la pauvreté n’est donc plus pensable ni possible sans un regard de sagesse qui resitue l’épreuve qu’elle constitue dans le devenir dynamique du développement intégral et durable des personnes, des peuples et des nations.




L’innovation, richesse de la pauvreté

Olivier Kayser

Selon moi, la pauvreté ne peut pas être réduite à une notion économique. Connaissez-vous l’histoire de cet homme qui a perdu ses clés ? Son voisin le voit en train de chercher quelque chose sous un lampadaire et lui propose de l’aide. Ils cherchent longtemps tous deux sous le lampadaire, quand le premier finit par dire : « Écoutez, je suis désolé mais de toute évidence vos clés ne sont pas là ! Êtes-vous sûr de les avoir perdues ici ? » et l’autre répond : « Oh non, je ne les ai pas perdues ici, je les ai perdues en face, mais ici, il y a de la lumière ! » La mesure de la pauvreté en termes de développement économique, de dollars par jour, ressemble à l’histoire du lampadaire : on mesure ce que l’on peut mesurer, non ce qui compte vraiment. Nos pays riches ont un développement économique considérable, mais les résultats des sondages demandant aux gens s’ils sont heureux ne montrent aucun progrès. Il n’existe apparemment pas de corrélation mécanique entre croissance économique et bonheur.

Comment, dès lors, définir la pauvreté ? Il me semble qu’il s’agit d’une réalité multiforme, qui recouvre l’absence d’accès à des ressources matérielles essentielles comme l’eau, la santé, l’éducation, le logement, mais également des notions comme le droit à la sécurité, au respect des droits de l’homme, la démocratie… Le tout forme un ensemble complexe dont la définition n’est possible qu’avec beaucoup d’humilité, parce qu’on ne peut projeter sur d’autres sociétés des échelles de valeurs qui sont les nôtres. Je lisais récemment un livre qui comparait une tribu de nomades, éleveurs de bétail en Afrique, à un trader new-yorkais ; il montrait à quel point le New-Yorkais avait un PNB beaucoup plus important ainsi qu’une infiniment plus grande possibilité de choix (mesurée en nombre de références dans les supermarchés). Pourtant, il n’est pas du tout sûr que cet individu soit cent mille fois plus heureux que l’éleveur africain… Si le trader à New York passe son temps au travail, sniffe de la cocaïne à longueur de journée, est dépressif et n’a pas de famille, je ne crois pas que la mesure économique soit pertinente !

Il est en revanche frappant de voir que des individus, des communautés, n’arrivent pas à décoller et à s’engager dans un progrès économique et social. Un entretien que j’ai eu avec l’un des fellows d’Ashoka, un Massaï du Kenya, l’explique bien. Il me décrivait la vie des bergers massaï qui élèvent des vaches.


Les Massaï

Les Massaï sont une ethnie d’éleveurs et de guerriers semi-nomades d’Afrique de l’Est. Ils maintiennent leurs traditions culturelles tout en prenant part aux forces économiques, sociales et politiques contemporaines, dans leur région. Il s’agit d’une société patriarcale et à tendance gérontocratique puisque les anciens prennent les décisions pour l’ensemble du groupe.

La vie traditionnelle des Massaï s’organise autour du bétail, leur principale source de nourriture. Les Massaï croient que leur dieu leur a confié son propre bétail afin qu’ils s’en occupent. La richesse d’un Massaï est déterminée par le nombre de vaches que possède sa famille. En moyenne, une famille possède une dizaine de bœufs, de chèvres et de moutons et chaque bête est marquée d’un signe indiquant à qui elle appartient. Les hommes emmènent leurs troupeaux paître dans la réserve des animaux durant plusieurs jours, et les Massaï occupent un territoire aussi longtemps que le bétail peut s’y nourrir.



Les Massaï doivent gérer des investissements importants et risqués : si on a une femme, il faut dix vaches ; si on en a cinq, il faut cinquante vaches pour faire vivre correctement sa famille. Ces vaches sont a priori un investissement attrayant parce que, tous les quatre ou cinq ans, on peut doubler son cheptel ! Mais le problème est que, tous les quatre ou cinq ans, une sécheresse décime les troupeaux. À chaque fois, il faut tout recommencer. Le développement économique et social peut être comparé à un escalier mécanique. Mais les pauvres trébuchent sur la première marche et leurs enfants ne connaîtront pas une vie meilleure.

Des communautés, des individus qui n’ont pas l’espoir d’atteindre leurs objectifs, n’ont pas d’espoir du tout ; voilà pour moi ce qu’est la pauvreté. La pauvreté consiste à être privé de cette capacité de réaliser les rêves, les espoirs, les ambitions que l’on a pour soimême et pour ses enfants.

Lutter contre la pauvreté : une décision personnelle

Pourquoi lutter contre la pauvreté ? Il me faut plutôt expliquer pourquoi je n’ai rien fait jusqu’à l’âge de quarante-cinq ans ! J’ai fait carrière dans le monde de l’entreprise. En 2003 j’étais encore l’un des partners seniors de McKinsey au niveau mondial. En tant que consultant auprès de grands dirigeants d’entreprise, je pensais contribuer à rendre la machine économique mondiale plus performante, et contribuer ainsi au développement du monde, à le rendre plus efficace et, je l’espérais, un peu meilleur. Évidemment, cette vision du monde me convenait d’autant plus qu’elle me permettait de très bien vivre.

Vers l’âge de quarante-cinq ans, j’ai décidé de consacrer ce que j’espère être la deuxième moitié de ma vie professionnelle à la résolution de problèmes auxquels je ne m’étais pas attaqué jusque-là. Ces problèmes, qui sortent de la sphère de l’entreprise stricto sensu, sont certainement plus importants et plus compliqués que ceux auxquels je m’étais attelé dans la première partie de ma carrière. Doit-on voir une forme de générosité dans la décision de quitter McKinsey pour une ONG comme Ashoka ? Pour être honnête, je n’ai pas eu grand-chose à sacrifier – le seul sacrifice était d’accepter de ne pas gagner encore plus – et mon style de vie n’en a pas véritablement souffert. Je continue de mener aujourd’hui une vie confortable, certes sans secrétaire, ni grosse voiture, mais cela n’est pas l’essen-tiel. Si l’on se rend compte que l’on a des compétences, des réseaux qui peuvent être utiles, que l’on peut faire une différence et que les sacrifices matériels à consentir sont limités, il n’y a plus aucune raison de ne pas franchir le pas. La plupart des gens se disent qu’ils ne peuvent pas se le permettre ; cependant, une fois que l’on a le déclic, on ne peut plus se voiler la face… Mais soyons clairs : s’il fallait que je sois dans la rue pour m’occuper de SDF toute la journée, je ne tiendrais pas. Être sur le terrain, confronté à la misère de façon quotidienne, j’en serais totalement incapable. Si je me suis engagé à lutter contre la pauvreté – cela peut paraître tout à fait indécent – c’est aussi parce que cela représente un défi intellectuel stimulant et permet de rencontrer des gens vraiment passionnants.

Le problème de la lutte contre la pauvreté est souvent posé en termes de générosité, de partage, de renoncement. Mais je pense que présenté sous cette forme, il ne peut pas être résolu. L’expérience des entrepreneurs sociaux soutenus par Ashoka et le travail que je réalise avec Hystra montrent bien que des solutions gagnant-gagnant existent. Nous ne sommes pas obligés de nous limiter à des logiques de partage et de redistribution. Et ceci est d’ailleurs bien la raison pour laquelle il est très difficile de convaincre les gens de donner. Ils devinent que ce n’est pas la solution. Dans le fond, ils ont raison de ne pas donner. Pour les convaincre, il faut leur présenter les solutions qui marchent vraiment. Si vous disiez aux gens « sacrifiez 10 % de vos revenus et on va, en vingt ans, éliminer la pauvreté dans le monde », beaucoup de gens seraient capables de le faire… Mais ils se rendent compte que la logique actuelle ne fonctionne pas, et se demandent dès lors pourquoi ils se mobiliseraient.

Appliquer au milieu associatif les stratégies du monde de l’entreprise

En 2003, au moment où je me posais la question de savoir ce que j’allais faire après McKinsey, j’ai découvert Ashoka. Cette organisation m’a semblé être particulièrement intéressante dans la mesure où elle joue, dans le secteur associatif, le rôle que le capital-risque joue dans le monde de l’entreprise. Autrement dit, Ashoka identifie et soutient financièrement et avec de l’assistance professionnelle des porteurs de projets particulièrement novateurs et qui ont un important potentiel d’impact. Son intervention se situe donc au niveau de l’innovation. De la même façon que l’on sait, dans le monde de l’entreprise, à quel point le capital-risque a eu un impact important dans la stimulation de l’innovation, l’absence d’un soutien de ce type a eu un effet délétère sur l’innovation dans le domaine social.

La mission d’Ashoka, qui a démarré au début des années 1980, est d’identifier des projets novateurs dans les pays en voie de développement, ce qui, depuis quelques années, a été étendu aux pays développés. En trente ans, Ashoka a ainsi financé et assisté le lancement de près de trois mille entrepreneurs sociaux innovants dans plus de soixante-dix pays à travers le monde. Ashoka a démarré en Inde, puis s’est installée en Amérique latine et a aujourd’hui des bureaux dans une trentaine de pays. L’association emploie près de cent cinquante salariés à temps plein, avec un budget opérationnel de l’ordre de quarante millions de dollars par an.

De la même façon que, dans le monde de l’entreprise, la croissance et le développement économiques viennent de l’initiative d’entrepreneurs, la résolution des grands problèmes auxquels le monde est confronté – grande exclusion, atteintes aux droits de l’homme, à l’environnement, violence domestique, malnutrition, etc. – viendra d’individus ayant non seulement des idées nouvelles, mais également le talent, le courage, la détermination, le savoir-faire et les capacités d’organisation pour les mettre en œuvre et les développer.

Il existe des exemples historiques d’entrepreneurs sociaux, comme celui de Jean Monnet dans la construction de l’Europe. Jean Monnet est quelqu’un qui n’avait pas de statut, qui n’était pas élu, qui n’était pas le dirigeant d’une quelconque institution internationale. Mais il avait une idée, une vision et, au-delà, un savoir-faire, des capacités organisationnelles et un leadership qui lui ont permis de « changer » le monde. Plus récemment, l’abbé Pierre, dans un tout autre registre, a apporté une nouvelle façon de résoudre des problèmes de grande pauvreté en France et a su stimuler autour de lui, dans de très nombreux pays, des approches similaires. On peut encore citer, bien que la paternité ne soit pas facile à identifier, les fondateurs de Médecins sans frontières. Ils ont eu une idée nouvelle pour traiter le problème de l’aide humanitaire d’urgence, celle de recourir à des professionnels qui acceptent de se « détacher » pour une durée déterminée de leur pratique habituelle. Le développement international de MSF et la déclinaison de son concept, à travers les « pharmaciens », « infirmiers », « pompiers », « architectes », etc., « sans frontières », montrent à quel point son potentiel était fort.

Le métier d’Ashoka est d’identifier les abbé Pierre ou les Jean Monnet de demain, au moment où ils sont en train de développer leur activité, au moment où tout le monde les considère encore comme des fous, et de leur apporter un soutien qui, à ce stade, est particulièrement précieux. Ashoka va vers eux, car les appels à candidature, s’ils permettent de sélectionner des gens sachant écrire un bon dossier, ne donnent pas forcément accès aux meilleurs innovateurs ! Comment procède Ashoka ? Au Brésil par exemple, avec aujourd’hui plus de trois cents Ashoka fellows, qui ont eux-mêmes franchi le processus de sélection et savent ce qu’Ashoka recherche, l’organisation couvre tous les domaines de l’action sociale dans le pays. La probabilité que quelqu’un fasse quelque chose de nouveau et d’intéressant, ait les qualités qu’Ashoka recherche, mais ne soit pas connu de l’un des trois cents fellows, est dès lors faible. Ashoka s’appuie donc sur eux pour lui faire remonter les projets les plus intéressants.

Reste à savoir comment amorcer un tel processus. En lançant Ashoka en France en 2004, puis après en avoir transmis la direction à Arnaud Mourot à partir de 2005, nous avons commencé par identifier, dans chaque domaine de l’entrepreneuriat social, les quelques leaders d’opinion. Dans celui de la lutte contre l’exclusion par exemple, Jean-Marc Borello (Groupe SOS, www.groupesos.org), Maria Nowak (ADIE) ou Jean-Guy Henkel (Réseau Cocagne, www.reseaucocagne.asso.fr) sont incontournables. Ashoka est allée les voir, leur a expliqué quels étaient ses objectifs et ses critères de sélection. Ici encore, la probabilité que quelqu’un fasse quelque chose de nouveau et d’intéressant, mais ne soit pas connu de ces leaders, est très faible.


Arnaud Mourot

Directeur général d’Ashoka France/Belgique/Suisse depuis fin 2005.

À la tête d’Ashoka en France depuis 2005, il a lancé les programmes de sélection et de soutien d’entrepreneurs sociaux innovants, et les développe en Belgique et Suisse depuis 2007. Dans ce cadre, vingt-six innovateurs sociaux ont déjà été sélectionnés et sont accompagnés afin de démultiplier leur impact sur la société. Autour de ces programmes phares d’Ashoka, Arnaud Mourot développe dans ces trois pays des actions de fond en faveur du renforcement et de l’expansion de l’ensemble du secteur de l’entrepreneuriat social. Il est également chargé du développement territorial d’Ashoka en Europe, en particulier aux Pays-Bas, en Italie et en Russie.

Entrepreneur social lui-même, il a créé en 1999 Sport sans frontières (SSF), première ONG française dans le secteur de l’éducation et de la reconstruction psychologique par le sport. Actif dans des pays sortant de graves crises et quartiers sensibles, SSF touche plus de quinze mille jeunes par an. Arnaud Mourot a été membre pendant dix ans de l’équipe de France de lutte libre et fut plusieurs fois champion de France et d’Europe ; en 1998, il a participé aux championnats du monde (cinquième place). Il est diplômé de l’ESCP.




Maria Nowak

Née en Pologne en 1935, Maria Nowak est une économiste spécialiste du microcrédit. Diplômée de l’Institut d’études politiques de Paris et de la London School of Economics, elle soutient une thèse sur l’économie rurale et entre à la Caisse centrale de coopération économique, qui deviendra l’Agence française de développement, où elle se spécialise sur l’Afrique. Elle deviendra directrice des politiques et des études.

Après sa rencontre avec le professeur Yunus, fondateur de la Grameen Bank et futur prix Nobel de la paix, que Maria Nowak décide de transposer en France ce modèle de microcrédit pour « donner une chance aux exclus ». En 1989, elle fonde l’Association pour le droit à l’initiative économique (ADIE) dont elle devient présidente. Depuis 1991, elle est détachée à la Banque mondiale pour participer au développement des programmes de microcrédit en Europe centrale, et dirige le Centre de la microfinance de l’Europe centrale et orientale qu’elle a cofondé.

La Banquière de l’espoir : celle qui prête aux exclus, Paris, Albin Michel, 1994.

On ne prête (pas) qu’aux riches : la révolution du microcrédit, Paris, JC Lattès, 2005.



Après les avoir sélectionnés selon un processus rigoureux (six mois de rencontres et d’entretiens en profondeur, passage devant un panel de professionnels et examen par le conseil d’administration d’Ashoka international), Ashoka apporte aux entrepreneurs sociaux innovants un double soutien. Un soutien financier d’une part, sous forme d’une bourse mensuelle pendant trois ans, pour leur permettre de se consacrer au développement de leur activité. Un soutien professionnel d’autre part, notamment par le biais de prestations de conseil mises à leur disposition par des cabinets de renom, tels que McKinsey pour la stratégie et l’organisation, Hill and Knowlton dans le domaine de la communication ou Latham & Watkins pour les questions juridiques. Un élément clé de l’accompagnement d’Ashoka passe par l’Ashoka Support Network (ASN), un réseau d’hommes et de femmes d’affaires qui soutiennent l’association financièrement et accompagnent les fellows (échanges, réunions de travail, coaching…) en leur ouvrant leurs réseaux dans le monde du business. Initié en France, l’ASN y compte plus de cinquante membres et près de trois cents dans le monde.

Ashoka et l’approche bottom-up

Pour réussir, le développement doit partir des initiatives locales. Même si elle a un rôle incontestable dans le développement, le problème de l’aide internationale est qu’elle est… internationale. Imaginez que quelqu’un débarque dans votre vie en disant : « On a bien regardé ; cela ne va pas du tout. On va vous aider. Ne vous inquiétez pas, tout va très bien se passer. » Selon ce que vous pensez de vous-même à ce moment-là, selon le désespoir de votre situation, vous serez plus ou moins disposé à écouter le discours de l’étranger… L’aide externe est bienvenue, et peut-être nécessaire, pour autant que l’on vous respecte et que vous sachiez qu’un jour l’étranger en question s’en ira. Il est indispensable que l’aide apportée vous permette de construire votre capacité à être autonome, et, de ce fait, qu’elle respecte vos choix. Exceptées les situations extrêmes dues aux crises d’urgence, il faut appliquer une logique de développement et non d’assistance. Les communautés comme les individus doivent être renforcés dans leur image d’eux-mêmes, dans leurs savoir-faire, leurs compétences et leurs liens sociaux.

Un de mes amis, ancien médecin devenu consultant, voulait « donner deux cent mille euros en Afrique ». Il s’y est rendu, avec son chèque, pour comprendre où donner cet argent utilement. Au bout de quelques semaines, il est revenu bredouille : il s’était rendu compte que tout était bien plus compliqué que ce qu’il pensait. Prenons le cas de figure suivant : dans une communauté africaine, un jeune homme ayant une formation d’infirmier a créé un petit dispensaire. Il a réussi à organiser la communauté, à la convaincre de lutter contre l’excision et de purifier l’eau polluée. Pour en arriver là, il a été confronté à des gens qui lui ont dit : « Pour qui te prends-tu, de toute façon, tu ne peux rien faire par rapport à ce que des Occidentaux peuvent faire, tu n’as aucune chance. » Si mon ami, avec ses deux cent mille euros, avait décidé de créer une clinique dans cette communauté que se serait-il passé ? Il aurait certes eu le sentiment de faire quelque chose de bien, car des milliers de gens auraient pu être soignés et vaccinés. Mais quel aurait été le message profond envoyé à cette communauté ? Au jeune homme qui avait réussi à monter le petit dispensaire, les autres auraient dit : « Tu vois bien que cela ne servait à rien. » Il aurait peut-être été embauché comme infirmier dans la clinique… Mais après cela, comment la communauté réglerait-elle toutes les autres difficultés ? Comment ferait-elle pour résoudre le problème de l’école, par exemple ? Ou comment créerait-elle une coopérative pour vendre les produits agricoles locaux à un prix acceptable ?

Voilà pourquoi, pour être durable, un développement doit d’abord partir des initiatives locales et les renforcer, les encourager. C’est la stratégie d’Ashoka : partir de ceux qui, sur le terrain, ont fait leurs preuves, en connaissant parfaitement les problèmes qui se posent et en étant capables de mobiliser les ressources nécessaires. Je me souviens de fellows auxquels on demandait ce qu’Ashoka leur avait véritablement apporté ; ils avaient répondu que les gens d’Ashoka étaient les premiers et les seuls à être venus les voir sur place et à leur dire que, certes, ce qu’ils faisaient était remarquable, mais que cela restait insuffisant et qu’Ashoka pouvait leur apporter un soutien inconditionnel s’ils voulaient développer leur activité localement, puis nationalement. Cette aide est inconditionnelle, car ce sont les fellows eux-mêmes qui savent le mieux ce qu’ils doivent faire. C’est pourquoi les procédures de sélection et de soutien d’Ashoka consistent en un dialogue, conjuguant des séances de stretch (conseil en stratégie), pour inciter les entrepreneurs sociaux à penser plus grand, et un soutien sans condition, pour les encourager à persévérer. L’aide internationale, en revanche, consiste souvent à dire : « Ce que vous faites est admirable. Restez petit, on va vous donner des sous. Et on verra si cela se passe bien. Et éventuellement, l’année prochaine on continuera… » Il s’agit pratiquement d’un complot, bien sûr involontaire, pour que les initiatives locales ne changent pas d’échelle. La stratégie d’Ashoka est complètement opposée à cela. Au-delà du coaching et du soutien financier, Ashoka fait rencontrer à ses fellows des gens qui sont leurs pairs, qui sont aussi bons qu’eux dans leur domaine, voire meilleurs. Cela provoque de l’émulation et leur permet de se renforcer. Une dynamique positive est déclenchée.

Le développement économique et social passe par des entrepreneurs mais bien sûr également par une politique de l’État. Une action top-down est indispensable en matière d’infrastructures de santé, par exemple. Cependant, l’action des entrepreneurs sur le terrain est absolument incontournable. Sans entrepreneurs, il n’y aurait pas eu de développement économique. Ashoka refuse tout argent public parce que, dans le métier qui est le sien et qui est celui de la sélection de projets, être perçu comme influencé par le politique signifierait la fin de son projet. En général, lorsque l’on prend de l’argent, on n’est plus libre, on doit « répondre » de ce que l’on en fait. Et on court également le risque que les politiques changent.

Un de mes oncles me disait souvent : « Si les entrepreneurs ont de l’argent, il faut bien qu’ils l’aient pris à quelqu’un ! » Toute une partie de la sphère politique et des organisations internationales pense ainsi que l’économie est un jeu à somme nulle. L’idée que cet argent ait pu être créé, qu’il n’existait pas avant, que la personne qui l’a créé n’en a gardé qu’une partie, cette idée-là leur est complètement étrangère. Ils restent donc constamment dans des logiques de répartition. L’entrepreneur, cette espèce de levure du monde économique, fait que tout d’un coup les choses se développent, avec des idées nouvelles, des gains de productivité, de l’innovation… L’entrepreneur social – certes mû par des motivations différentes – joue un rôle identique dans le progrès social.

Le microcrédit en est une bonne illustration. Il n’engendre pas de problème de ressource puisque les pauvres remboursent mieux que les autres. Et ce n’est pas une question de générosité : puisque les pauvres sont capables de rembourser, on ne demande pas aux prêteurs de les assister. Les pauvres sont des gens entourés d’opportunités d’investissement lucratives. Vous, si je vous donnais mille euros de plus, que feriezvous pour être plus efficace, plus productif dans le métier que vous exercez ? Vous avez déjà votre ordinateur, un moyen de transport, vous êtes en bonne santé. Avec mille euros de plus il n’est pas du tout évident que vous serez plus productif dans votre métier ! En revanche, prenez un homme qui va à pied à son travail tous les jours, qui est peut-être malade, dont les outils sont inadaptés, qui n’a pas de quoi envoyer ses enfants à l’école. Si on propose mille euros à cet homme-là, il va pouvoir immédiatement l’investir dans son projet : dans la réparation de sa maison ou de ses outils de travail, dans l’achat d’une bicyclette ou encore dans la création d’un petit fonds de commerce.

Prenons un autre exemple, celui des petits paysans au Mexique qui ont moins de trois hectares de terres. Des millions de paysans mexicains exploitent mal leur terre, ce qui a pour conséquence qu’ils sont très pauvres et doivent partir vers les villes. De surcroît, leur mode de culture gaspille l’eau de façon dramatique, conduisant à la disparition des nappes phréatiques… Ce problème de productivité est tel que le Mexique importe du maïs des États-Unis ! Or, si un paysan mexicain possédant trois hectares est en mesure d’acheter un système d’irrigation en se faisant prêter le montant (environ six mille euros), son revenu familial triple et il peut rembourser l’emprunt sous dix-huit mois. Pourquoi, dès lors, ce paysan ne saisit-il pas cette opportunité d’investir, de changer sa vie ? En triplant son revenu, ses enfants pourront arrêter de travailler dans son exploitation et aller à l’école. On imagine bien la courbe de développement qui serait celle de sa famille. Pourquoi ne le fait-il pas ? Non pas parce qu’il est idiot, ni même par manque d’argent disponible : l’État mexicain prévoit une centaine de millions de dollars de subventions destinées justement à ce segment de la population. Quelle en est alors la cause ? D’abord, les vendeurs de systèmes d’irrigation – souvent de mèche avec des fonctionnaires – les vendent trois fois le prix du marché. Je n’exagère pas : cent mille pesos pour un hectare, au lieu de trente mille. Ensuite, le système de subventions ne traite pas de petits dossiers : l’argent est disponible, à Mexico City, mais il n’existe pas de système de distribution pour atteindre les petits fermiers. Par ailleurs, on ne peut pas mettre en place un système d’irrigation efficace pour seulement trois hectares. Il est nécessaire de regrouper une vingtaine, voire une trentaine de paysans pour pouvoir amener l’eau de manière efficace. Enfin, si les paysans se retrouvent à produire trois fois plus, disons de citrons, ils vont saturer les besoins du marché local et devoir commercialiser leur production au-delà. Il existe aujourd’hui des intermédiaires qui vont, au bord des champs, acheter les citrons à très bas prix et les vendre à la ville en faisant des marges considérables. Il faudrait donc que le petit paysan arrive à réunir au minimum une vingtaine d’autres paysans et à obtenir des contrats de commercialisation, autant de choses qu’il ne sait pas faire… Des obstacles systémiques l’empêchent de faire un investissement de six mille euros pour ses trois hectares, qu’il serait pourtant capable de rembourser en l’espace de dix-huit mois…

Il faut donc se demander comment résoudre ces problèmes systémiques. Le microcrédit fournit une partie de la réponse mais ne sera pas toujours suffisant. Par exemple, le cas des paysans mexicains demande une évaluation de projet très particulière puisque les investissements pour une vingtaine de paysans vont atteindre les cent vingt mille euros. Il faut ajouter à cela un business plan, la création d’une coopérative et les contrats de commercialisation, ce qui dépassera rapidement les compétences d’une organisation de microcrédit classique. Il ne s’agit plus d’une intervention habituelle, comme le serait un prêt à un groupe de huit femmes dont chacune a besoin de trente dollars. La stratégie adoptée par Ashoka au Mexique a été de chercher où se trouvaient les ressources, les compétences et une dimension nationale voire internationale. Ashoka a rencontré les entreprises leaders de l’irrigation en Amérique latine et leur a expliqué qu’il pourrait être opportun de mettre en place une initiative visant le segment des petits paysans. L’association s’est rendu compte que pour pouvoir organiser les paysans localement, il fallait en réalité s’appuyer sur des organisations à but non lucratif qui travaillaient déjà avec ce secteur. Ayant déterminé parmi ses fellows lesquels pouvaient être concernés, elle leur a dit : « Votre action vise aujourd’hui les communautés de paysans pour faire de l’assistance technique, de la formation, ou un autre type d’activité… Nous vous proposons d’ajouter une corde à votre arc, en devenant distributeurs de systèmes d’irrigation. Cela est cohérent avec ce que vous faites et, de plus, cela va vous permettre de toucher une commission qui permettra de mieux financer votre activité et donc d’accroître son impact social. » Il a aussi fallu rencontrer des sociétés de distribution : Wal-Mart était extrêmement intéressée par le fait d’obtenir des citrons de qualité tout au long de l’année. Ashoka a également proposé à un autre fellow, dirigeant une institution de microcrédit importante au Mexique, de mettre en place un système de distribution et de financement adapté aux petits paysans. Au final, nous avons une situation de gagnant-gagnant à trois niveaux : les paysans, l’entreprise et le monde associatif.

Quelles leçons tirer de cette histoire ? Premièrement, que l’on peut dépasser des obstacles systémiques. Deuxièmement, qu’il existe des raisons fortes pour lesquelles cela ne se fait pas tout seul. Troisièmement, que faire collaborer une entreprise privée et des entrepreneurs sociaux n’est pas évident, car les moindres problèmes opérationnels peuvent réveiller des divergences idéologiques profondes. Le secteur associatif est, en outre, extrêmement fragmenté et, pour monter des partenariats avec les entreprises, il est nécessaire de le consolider.

La problématique du logement illustre elle aussi le poids des obstacles systémiques : 70 % des Mexicains n’ont pas de droits de propriété sur leur logement et, même s’ils décidaient de faire des travaux dans un logement dont ils peuvent être expulsés à tout moment, ils n’ont pas la possibilité d’obtenir de prêt, faute de collatéral. Qui, en France, serait capable d’acheter son appartement s’il ne pouvait pas avoir accès à un financement ? Et qui investirait beaucoup d’argent dans un appartement dont il peut être expulsé, et sans être sûr d’avoir l’eau courante et accès aux égouts ? Encore une fois, ce n’est pas que les pauvres n’ont pas les moyens de payer. Il ne suffit pas de leur construire des maisons peu chères, il faut leur permettre d’obtenir des droits de propriété, l’eau ou l’espoir d’en avoir et l’assainissement. Le problème du pauvre n’est pas d’être pauvre au sens strict, puisqu’être pauvre, c’est avoir des opportunités d’investissement importantes. Le problème des pauvres est qu’ils ne peuvent pas réunir, par une sorte de complot – complot involontaire mais complot quand même –, les conditions absolument nécessaires pour que ces investissements aient lieu.

La question du logement illustre un autre aspect du développement : la nécessité de renforcer le capital social des villages ou communautés, leur capacité à s’organiser et à prendre en charge la résolution de leurs problèmes. En Afrique du Sud, le gouvernement est en train de construire des logements sociaux à tout va, rééditant le problème de nos cités de HLM… Mais la question n’est pas seulement de donner aux gens un toit ! Bien sûr, cela est important, mais ce n’est pas suffisant pour réussir en tant que famille, en tant qu’individus. Il faut pour cela vivre dans un village qui fonctionne. Il faut la sécurité, une école, des transports publics permettant de se rendre à son travail. Par ailleurs, les programmes de logement qui marchent le mieux sont ceux qui permettent aux pauvres de construire eux-mêmes leur maison, de la gagner euxmêmes. De façon collective, les pauvres font beaucoup plus que construire une maison : ils construisent un village, un ensemble de maisons avec tout le capital social qui va avec, et qui fait qu’au-delà de la simple propriété individuelle pourront être gérés les problèmes de l’école, de la sécurité, de l’assainissement, du transport public, etc. Cet aspect de « capital social » est complètement mis de côté par les programmes de relogement qui se donnent simplement pour tâche de fournir un toit à tout le monde.

Vera Cordeiro, l’une des fellows d’Ashoka au Brésil, a créé un programme qui s’appelle Renascer. Étant chef du service de pédiatrie d’un grand hôpital de Rio, elle s’occupait d’enfants hospitalisés, les soignait, puis les renvoyait chez eux. Mais elle a constaté que la plupart revenaient régulièrement. Elle s’est rendu compte que ce qui rendait ces enfants malades, c’étaient les circonstances dans lesquelles ils vivaient, et que les soins médicaux ne traitaient que le symptôme et non la racine du mal. Dès lors, elle s’est mise à travailler avec les mères de ces enfants, généralement des mères célibataires vivant dans des favellas avec quatre ou cinq enfants. Elle commence par dresser un diagnostic systématique de la situation de chaque femme : a-t-elle des papiers en règle, est-elle malade, a-t-elle un problème de drogue, un travail, sa maison est-elle dans un état acceptable, a-t-elle de quoi nourrir ses enfants le soir même ? En général, les mères manquent de presque tout, et elles repartent avec une ration de base pour nourrir leur famille – car, face à certaines situations d’urgence, il s’agit simplement de sauver les gens. Dans un délai de deux ou trois jours, une entreprise leur est envoyée pour faire les réparations urgentes dans leur maison, de façon à assurer le minimum de confort et de salubrité. Voilà des décisions structurantes. Tant que l’on n’a pas fait cela, on ne peut rien faire d’efficace. À partir de là, Vera et ses équipes construisent un programme sur deux ans avec chaque femme, lequel va permettre de résoudre les problèmes les uns après les autres (santé, travail…). Chaque problème, à la limite, n’a en lui-même rien d’insoluble. Mais leur accumulation les rend insolubles. L’association de Vera Cordeiro, pour aider les enfants, aide donc leurs mères à reconstruire leur vie et à se reconstruire, avec un programme qui affiche des taux de réussite extraordinaires et qui est déjà copié dans bon nombre d’hôpitaux brésiliens.

L’énorme potentiel de développement de l’entrepreneuriat social

Les entrepreneurs sociaux ont su développer des solutions innovantes, des modèles beaucoup moins chers et beaucoup plus efficaces que les modèles traditionnels. Tant qu’il subsistera des problèmes de société, il existera des gens avec des idées capables de s’y attaquer. Souvenons-nous de nos cours d’histoire: il y a trois cents ans, l’État régulait complètement l’activité économique. Des ligues et des monopoles donnés par le souverain répartissaient les différentes activités économiques. Puis, vers le dix-huitième siècle, a émergé la libre concurrence comme mode d’organisation dominant de l’économie, provoquant une accélération de la croissance économique. Nous avons connu plus de croissance en un siècle que dans le millénaire précédent. Le monde économique était tiré par les initiatives des entrepreneurs.

Or, le monde social n’a jamais connu un tel phénomène. Il est longtemps resté dominé par l’intervention des Églises ou de l’État. Depuis une vingtaine d’années, on voit émerger dans le monde social un nouveau modèle semblable au modèle concurrentiel du monde économique. Des ONG se font concurrence les unes aux les autres. Des primes à l’innovation ont été créées, les meilleures idées reçoivent de l’argent. Ce système marche encore mal, il émerge tout juste, mais soyons clairs : il s’agit de la composante de nos sociétés qui connaît la plus forte croissance de ces dix dernières années. En Allemagne, le nombre d’emplois dans les secteurs public et privé baisse depuis quinze ans ; seul le secteur associatif connaît un solde positif d’emplois. Dans les pays de l’OCDE, le monde associatif croît à peu près trois fois plus vite que le reste de l’économie. Et lorsqu’on leur demande à qui ils font le plus confiance pour résoudre les problèmes de pauvreté, de drogue et de grande exclusion, les Français répondent le monde associatif, ce bien avant l’État ou les entreprises. Aujourd’hui cette croissance du monde associatif est liée au fait qu’il a adopté le système concurrentiel, avec le rôle pivot de l’entrepreneur (social).

Ce dynamisme va se poursuivre et les innovations sociales continuer de se développer. La question reste de savoir si ces solutions seront à l’échelle des problèmes auxquels elles s’attaquent. Mon constat est qu’aujourd’hui le laboratoire de l’innovation est plein, mais que l’usine de sa globalisation est vide. De nombreux entrepreneurs sociaux espèrent convaincre l’État de prendre le relais de leur action. Au Royaume-Uni et plus récemment aux États-Unis, l’État a soutenu l’action d’entrepreneurs sociaux et les a intégrés à son dispositif d’intervention. Le gouvernement français prend aussi des initiatives dans ce sens. Ceci est encourageant et laisse espérer un plus large impact des innovations conçues par les entrepreneurs sociaux. Le rôle de l’État est clé dans ce monde de concurrence, car lui seul peut être impartial et représenter l’intérêt général. Ce rôle de régulateur est absolument essentiel et doit vraiment être renforcé. Je pense par ailleurs que le rôle des grandes entreprises dans la réplication de ces innovations sociales est un levier très fort qui reste inexploité. Des pionniers comme Danone ont fait beaucoup pour attirer l’attention sur ce potentiel, mais il reste à défricher. Les travaux d’Hystra, le cabinet de conseil que j’ai créé en partenariat avec Ashoka sur l’accès à l’énergie pour les plus pauvres, démontrent ce potentiel (rapport disponible sur le site d’Hystra). Nous travaillons actuellement avec nos clients pour l’exploiter.


Hystra

Firme internationale de conseil en stratégie, Hystra a été fondée en janvier 2009 par Olivier Kayser, qui en est le Managing Director. Elle a pour but d’aider des pionniers du monde des affaires et du secteur social à concevoir ensemble et à mettre en œuvre des stratégies hybrides. Combinant les compétences et les ressources du monde des affaires et du monde associatif, ces approches novatrices sont rentables, déployables à grande échelle et visent à éradiquer des problèmes sociaux et écologiques majeurs. Hystra rassemble un réseau mondial de consultants et d’entrepreneurs expérimentés et s’appuie sur un partenariat stratégique avec Ashoka.

(www.hystra.com)



Dans le futur, Ashoka va continuer son rôle de « capital-risqueur », d’investisseur dans des projets novateurs ; mais une partie de plus en plus importante de son activité visera à faire jouer les effets de réseaux. Il s’agit d’aider les entrepreneurs sociaux à travailler en réseaux pour que ceux-ci leur permettent d’aller plus loin qu’ils ne l’auraient fait seuls, à la fois en diffusant leurs idées et en travaillant sur ces facteurs de déblo-cage que sont les liens avec les entreprises. Le but est également de travailler sur des systèmes de financement du secteur associatif qui ont fortement besoin d’être améliorés. Dans le domaine de la diffusion des idées par exemple, le programme Changemakers d’Ashoka vise à la diffusion des innovations dans le secteur social. Ashoka doit en outre compléter son développement géographique. Elle démarre à peine en Chine, mais n’est notamment pas présente en Russie, pays où, jusqu’à présent, les conditions politiques n’étaient pas réunies. Et Ashoka doit aussi soigner son développement dans les pays riches. Ce développement récent est très important pour tisser un réseau mondial capable d’optimiser les liens entre les entrepreneurs sociaux des différents pays. En Europe de l’Ouest, ils sont un peu plus de cent – en quatre ans –, répartis dans une dizaine de pays. Un bel essai, qu’il reste à transformer… en un mouvement de grande envergure.

Pour approfondir le thème de l’entrepreunariat social, je vous conseille un très bon livre de David Bornstein, How to Change the World :


How to Change the World :
Social Entrepreneurs and the Power of New Ideas

Dans ce livre publié pour la première fois en 2004 (et traduit en français l’année suivante), David Bornstein explique en quoi les entrepreneurs ont leur place tant dans le monde associatif que dans le monde économique. Ces entrepreneurs sont des personnes créatives qui remettent en question les statu quo, exploitent les nouvelles opportunités, refusent de baisser les bras et cherchent à refaire le monde pour le mieux. How to Change the World raconte les histoires fascinantes d’hommes et de femmes remarquables, américains, brésiliens ou hongrois qui recherchent l’excellence dans des organisations à but non lucratif. Aux États-Unis, J.B. Schramm a déjà aidé des milliers de lycéens issus de milieux défavorisés à accéder à l’université. En Afrique du Sud, les actions de Veronica Khosa en faveur des malades du sida ont eu de gros impacts sur la politique de la santé conduite par le gouvernement. Au Brésil, Fabio Rosa a apporté l’électricité à plus d’un million d’habitants des campagnes isolées. Un autre Américain, James Grant, a sauvé vingt-cinq millions de vies en menant une campagne d’immunisation. Ces histoires extraordinaires mettent en lumière les transformations massives qui s’opèrent et qui, pour la plupart, ne sont guère rapportées par les médias. How to Change the World veut montrer qu’avec de la détermination et une idée innovante, l’action d’un seul homme peut avoir un impact significatif sur le monde.

How to Change the World : Social Entrepreneurs and the Power of New Ideas, 2e éd. rev., New York, Oxford University Press, 2007.
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